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Une des insuffisances les plus importantes au sein du réseau de coopératives révélées par le diagnostic 
organisationnel de la Fédération des unions de 
coopératives des producteurs de riz au Niger 
(FUCOPRI) est la prolifération des conflits internes. 
Les coopératives souffrent de la navigation à vue dans 
la gestion de leurs ressources, de la non implication de 
l’ensemble des élus et de l’inexistence totale de contrôle 
social. A aussi été mise en évidence la non maitrise des 
cahiers des charges par les responsables avec comme 
conséquence une faible couverture en services rendus 
et le refus des règles du jeu démocratique. 
L’amélioration de la qualité des services rendus par les 
coopératives aux producteurs constitue un autre défi. 
La fédération a initié des formations et des rencontres 
de concertation et d’échanges autour de la 
commercialisation et de l’approvisionnement en 
intrants. La mise en application des conditions 
favorables est effectuée par l’institution du conseil en 
gestion (ICG). Or, la FUCOPRI intervient dans un 
contexte où un ancien programme d’appui à la filière 
riz (PAFRIZ) a déjà commencé cet exercice avec ses 
coopératives partenaires. Ces dernières arrivent à 
assurer certains services (engrais, eau, semences, 
produits phytosanitaires) à leurs membres. Au vue de 
ce succès, la FUCOPRI a décidé d’introduire le 
conseil en gestion au niveau d’autres coopératives 
volontaires.
L’introduction du conseil en gestion 
L’objectif du conseil en gestion est d’améliorer l’accès 
aux services fondamentaux des coopératives (eau, 
semences, produits phytosanitaires et engrais). Sa mise 
en œuvre s’effectue en plusieurs étapes.
1. Mettre en confiance les coopérateurs  
La forte implication de l’administration dans la gestion 
des coopératives dans les années 1970-1980 a laissé des 
séquelles dans l’esprit des coopérateurs. Cela explique 
leur méfiance envers toute forme d’intervention 
extérieure dans la gestion de leur organisation.  
La première étape de la mise en œuvre du conseil est 
donc l’information et la sensibilisation. Des missions 
sont conjointement conduites par les responsables de la 
FUCOPRI et du CPS au cours desquelles les leaders 
de coopératives déjà engagées dans le processus 
présentent des témoignages de leur expérience. Ainsi 
l’organisation d’un voyage d’échange d’expériences au 
profit des responsables de la coopérative cible aux côtés 
d’une coopérative déjà engagée dans le processus leur 
permet de découvrir in situ les avantages de l’approche 
et de recueillir les témoignages des exploitants.  
Au cours des échanges, l’accent est mis sur les 
comportements à bannir et ceux à promouvoir.  
À l’issue de cette visite, la coopérative cible accepte  
le principe et organise une assemblée générale 
d’information de ses membres. Puis arrive l’étape  
du diagnostic sur la gestion.
Le diagnostic organisationnel réalisé par la Fédération  
des unions de coopératives des producteurs de riz au  
Niger (FUCOPRI) en 2001 a mis en évidence un certain 
nombre d’insuffisances au sein des coopératives.  
Ainsi, depuis 2008, la FUCOPRI a délégué au Centre  
de prestations de services (CPS) les actions à mener en  
vue d’améliorer leur gestion administrative, financière  
et comptable. Cela a abouti à des progrès significatifs, 
notamment la forte mobilisation des coopératives et leur 
contribution financière au projet, et le retour d’un climat  
de confiance entre les coopérateurs et leurs élus.
Couverture Rencontre lors 
d’une visite d’échanges 
d’expérience 
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du plan de redressement consiste à élaborer des 
documents de gestion, former des responsables de la 
coopérative (président, trésorier, secrétaire général,  
les secrétaires comptables) et des salariés (comptable, 
magasinier) sur la gestion et la tenue de ces documents, 
réaliser un suivi rapproché de la gestion par les 
techniciens du CPS auprès des responsables en charge 
de la gestion administrative, comptable et financière, 
sélectionner des secrétaires comptables au niveau des 
groupements mutualistes des producteurs (GMP) afin 
d’instituer la délocalisation, et enfin réaliser des états 
financiers et l’audit des comptes de la coopérative.
Les acteurs impliqués dans le conseil de gestion 
communément appelé « appui à l’assainissement de la 
gestion » sont : les responsables des coopératives 
concernées, bénéficiaires du conseil ; le CPS, chargé 
d’apporter les conseils, la FUCOPRI, qui facilite et 
finance le conseil ; l’Office national des aménagements 
hydro-agricoles (ONAHA), au travers la présence d’un 
directeur de périmètre chargé de l’encadrement 
technique des producteurs, en particulier du point de 
vue agronomique ; l’ONG luxembourgeoise SOS 
Faim, partenaire technique et financier du conseil ;  
et le Programme d’appui aux organisations des 
producteurs/initiative prospective agricole et rurale 
(PAOP/IPAR), partenaire du conseil.
Soulignons que l’approche englobant les missions 
d’information-sensibilisation au démarrage, la visite 
2. Identifier les forces et faiblesses  
de la coopérative 
Un état des lieux permet d’identifier les forces et 
faiblesses de la coopérative candidate. Mené par les 
techniciens du CPS en assemblée générale (AG), il 
consiste plus spécifiquement à i) procéder à l’inventaire 
des documents et outils de gestion utilisés par la 
coopérative et à l’analyse de leur pertinence, efficacité 
et de leur tenue ; ii) analyser le processus de prise de 
décision dans la gestion des ressources de la 
coopérative ; iii) vérifier la disponibilité des pièces 
comptables et leur conformité aux exigences en la 
matière ; iv) faire le point sur la situation des dettes 
fournisseurs, des créances clients, des stocks, des 
objectifs de recouvrement, de la trésorerie, et des 
recouvrements ; v) analyser le niveau d’implication 
dans la gestion des différents organes de la coopérative.
3. Un plan de redressement financier, 
participatif et négocié 
La mise en œuvre de ce plan se fait de manière 
progressive, au rythme de chaque coopérative. Les 
techniciens du CPS facilitent la priorisation des 
problèmes à travers une réunion de travail avec les 
responsables de la coopérative. Les élus proposent les 
solutions et les techniciens les analysent. Au terme de 
l’exercice, les mesures, documents et outils 
indispensables à la bonne gestion d’une coopérative 
sont identifiés, puis validés en AG. La mise en œuvre 
Lancé avec quatre coopératives 
volontaires en 2008, le nombre  
de participants au projet est passé  
à vingt-quatre coopératives et trois  
mini rizeries en 2017.
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comme redevance de la campagne. Aujourd’hui, l’arrêt de compte 
est fait de façon transparente. On convoque tous les exploitants 
intéressés en présence des membres du CPS, de l’ONAHA et du 
comité de gestion de la coopérative. Puis on déroule compte par 
compte ce qui est réalisé au cours des six mois. C’est ainsi que 
beaucoup de gens ont compris la composition de la redevance. 
Nous devons cela au conseil du CPS. »
3. Une meilleure transparence 
Le partage de l’information et de la décision avec les 
coopérateurs est un des principes phare du conseil de 
gestion. Ainsi, l’implication de l’ensemble des délégués 
de la coopérative et des exploitants intéressés dans 
l’élaboration et le vote du budget de chaque campagne 
de production a levé les suspicions de détournements  
(« Ils sont en train de manger notre argent, nous ne savons rien de 
ce qui se passe, » entend-t-on souvent lorsque l’on discute 
avec les exploitants). Cela a eu pour effet une 
augmentation des ressources des coopératives avec une 
amélioration significative du taux de recouvrement de 
la redevance et des services aux exploitants. L’initiative 
des coopératives d’aller vers leurs principaux 
fournisseurs pour négocier un échéancier pour 
l’apurement progressif des dettes a amélioré leur 
crédibilité. 
d’échange d’expériences et le diagnostic participatif 
ont constitué des facteurs importants dans le  
succès du projet.
Un projet qui a abouti à des  
progrès significatifs
1. Une forte mobilisation  
En premier lieu, nous avons assisté à une forte 
mobilisation autour du projet « accompagnement  
à l’assainissement de la gestion financière et comptable 
des coopératives », qui s’est traduite par une 
augmentation continue des coopératives adhérentes  
et surtout leur participation financière dans la mise  
en œuvre de cette action. Lancé avec quatre 
coopératives volontaires en 2008, le nombre de 
participants est passé à vingt-quatre coopératives  
et trois mini rizeries en 2017.
2. Le retour de la confiance 
Le projet a également permis de rétablir la confiance 
entre d’une part les coopérateurs et leurs élus et d’autre 
part les coopératives et leurs partenaires. « Pour tout 
travail, il faut une confiance entre l’employé et l’employeur, 
souligne Mounkeila Hassane, comptable de 
Diamballa. Avant, l’arrêt de compte se faisait au sein d’un 
petit groupe composé des membres du comité de gestion et du 
comptable de l’ONAHA, assisté de celui de la coopérative.  
On convoquait l’AG pour dire ce que l’ONAHA avait arrêté 
La recherche de la qualité a pris le 
dessus sur « les dessous de table » 
proposés par les commerçants qui  
livrent des intrants de mauvaise qualité.
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4. L’amélioration de la tenue des  
documents comptables et de la  
performance des comptables 
La formation des comptables et des secrétaires 
comptables des GMP, la mise en place des outils 
appropriés et la délocalisation ont réduit les tricheries 
et les pertes d’argent. Mounkaïla Hassane témoigne 
ainsi : « Grâce à l’appui, nous avons eu une méthode de 
recouvrement et une meilleure organisation du travail ; les 
secrétaires comptables collectent au niveau des GMP, et moi je 
consolide les résultats des GMP. » Cela a réduit la 
fréquence de passage des techniciens en comptabilité 
et donc le coût global de l’appui. De quatre passages 
par mois en 2008, on est passé à un passage seulement 
en 2016. Le coût de l’appui est ainsi passé de 36 
millions en 2008, sur financement des partenaires, à 
25 millions en 2017, financé à hauteur de 50 % par les 
coopératives bénéficiaires.
5. Un meilleur accès au crédit bancaire 
Avec un retour au principe d’affectation des ressources 
dans l’élaboration d’un budget et celle des fonds prévus 
pour l’amortissement des pompes et gros travaux dans 
un compte dépôt à terme (DAT), les coopératives ont 
rompu avec la navigation à vue. Les fonds DAT 
servent dorénavant de garantie pour l’accès au crédit 
bancaire. Cela a favorisé la prise de conscience des 
responsables sur le fait qu’il existe d’autres 
opportunités pour le financement de leurs activités, 
c’est-à-dire les banques. Aujourd’hui, les coopératives 
connaissent les conditions d’accès au financement 
bancaire. Elles savent comment faire et à qui 
s’adresser. Bref, le sentiment d’infériorité face à l’agent 
de la banque, a laissé place à un esprit de partenariat  
« gagnant-gagnant ». Ce partenariat catalysé par le 
conseil en gestion a augmenté le volume de crédit 
octroyé par les banques et conséquemment le taux de 
couverture des besoins en intrants.
6. L’amélioration de la qualité des services 
Le développement du contrôle social des élus par les 
coopérateurs a amélioré la qualité des services. Les 
membres à la base sont de plus en plus exigeants en 
matière de qualité des engrais et se tournent désormais 
systématiquement vers la Centrale 
d’approvisionnement en intrants et matériels agricoles 
(CAIMA). La recherche de la qualité a pris le dessus 
sur « les dessous de table » proposés par les 
commerçants qui livrent des intrants de mauvaise 
qualité. Aujourd’hui, quelle que soit la coopérative, les 
élus ne peuvent plus se permettre de livrer des engrais 
de mauvaise qualité sous peine de voir les producteurs 
les refuser. 
Notons également une meilleure gestion de l’eau, grâce 
à la mise en place de comités fonctionnels de gestion de 
l’eau et d’un tour d’eau ; une économie d’échelle, 
réalisée grâce à l’approvisionnement groupé en 
intrants (qui représente entre 1 et 1,5 million FCFA 
par campagne) ; l’apurement des dettes des 
coopératives (plus de 30 millions de dette payée pour 
la coopérative de Daïbéri par exemple) ; et une gestion 
de plus en plus informatisée, avec une augmentation 
du taux d’équipement des coopératives (huit 
coopératives équipées en matériel informatique en 
2015) et la formation des comptables en informatique. 
L’introduction d’un logiciel de comptabilité au sein des 
coopératives équipées en matériel informatique fut 
une des innovations intéressantes du projet.
7. Des incompréhensions persistantes  
Malgré ces résultats forts encourageants, et 
l’amélioration significative des ressources et des 
services rendus, des incompréhensions persistent chez 
quelques-uns des acteurs. Certains craignent que le 
renforcement de capacité au sein des coopératives 
conduisent à une rébellion de ces dernières contre 
l’autorité publique, tandis qu’une poignée de 
coopératives restent réticentes à l’approche car elles 
croient que l’appui en gestion est synonyme d’audit et 
que le conseil en gestion accroît la redevance. On 
constate par ailleurs de plus en plus de détournement 
des fonds DAT par certaines d’entre elles. En effet, 
prévus pour l’amortissement et l’entretien des 
équipements de pompage, ces fonds sont parfois 
utilisés pour l’achat des intrants (règlement facture 
NIGELEC, engrais, herbicides, etc.).
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